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Document  
Des banques US aidées envisageraient l'achat d'actifs toxiques (04.04) 

 
Reuters – 03.04 

Des banques américaines ayant reçu une aide gouvernementale, dont Citigroup, Goldman Sachs, Morgan 
Stanley et JPMorgan Chase, envisagent d'acquérir des actifs toxiques mis en vente par des concurrentes 
dans le cadre du plan d'aide de 1.000 milliards de dollars au système financier du Trésor américain, rapporte 
le Financial Times.  

Citigroup se demande s'il prendra part au plan en tant que vendeur, acheteur ou gérant de ces actifs 
toxiques mais aucune décision n'a encore été prise, écrit vendredi le quotidien britannique, citant des 
sources proches de la banque.  

Goldman et Morgan Stanley ont promis d'augmenter leurs investissements dans des actifs mal en point, 
ajoute le journal.  

John Mack, le directeur général de Morgan Stanley, a déclaré récemment à des responsables du groupe 
que la banque étudiait les moyens de devenir "une des sociétés qui peut acheter ces actifs, les regrouper et 
les rendre disponibles aux clients", selon le FT.  

Spencer Bachus, chef de file républicain de la commission aux services financiers de la Chambre des 
Représentants, a déclaré au quotidien qu'il présenterait un projet de loi pour empêcher les institutions 
financières "de jouer avec le système pour récolter des bénéfices inespérés, financés par le contribuable".  

Bachus a ajouté qu'un "nouveau degré d'absurdité" serait atteint si les institutions financières "s'entendaient 
pour échanger des actifs à des prix gonflés, en utilisant les dollars du contribuable", rapporte le Financial 
Times.  

Citigroup, JPMorgan et Goldman se sont abstenus de tout commentaire.  

Le plan américain d'aide au secteur financier, le Public-Private Investment Program, favorise le rachat par 
des investisseurs privés de prêts et de titres auprès des banques.  

"Il s'agit d'un programme ouvert pour que les marchés fonctionnent", a déclaré au FT un responsable du 
Trésor, ajoutant qu'il "appartient à une banque et à son superviseur de savoir si elle est assez solide pour 
acquérir des actifs".  

 


